
DEPARTEMENT DE LA CHARENTE REPUBLIQUE FRANCAISE 
VILLE DE L’ISLE D’ESPAGNAC EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  

Séance du 3 juillet 2023 DE LA COMMUNE DE L’ISLE D’ESPAGNAC  
 

Le trois juillet deux mil vingt-trois à dix-huit heures et trente minutes, le Conseil Municipal de L’ISLE 

D’ESPAGNAC, régulièrement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de 

Monsieur Michel ISSARD, Maire. 
 

PRÉSENTS : Mmes DANÈDE - DUMAS - EL BASRI - FOUCAUD - GAUTHERIE – LAMAURE - OLIVIER – PROUX - 
RAFIK - RIGONDEAUD - REGRENIL - MM. BOISARD – DEVAUTOUR - GERGAUD - GUIBRETEAU - ISSARD - 
LAFFENÊTRE - MAZÈRE - PÈBRE - TIFALLA - ZIAT  
 

ABSENTS EXCUSÉS AYANT DONNÉ POUVOIR :  
Mme DONADIEU à Mme FOUCAUD 
Mme EL HARMOUCHI à Mme RAFIK 
M. BURLIER à M. PÈBRE 

M. MATHA à M. ISSARD 
M. BANIZETTE à M. GERGAUD 
Mme SÉDANO-GRELLETY à Mme DANÈDE 
M. FONTAINE à Mme RIGONDEAUD 
 

ABSENT : M. DUMORTIER 
 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Mme FOUCAUD 
 

DÉLIBÉRATION 2023-07-18 - CRÉATION D’UNE ASTREINTE POLICE 

MUNICIPALE À COMPTER DU 4 JUILLET 2023 
 

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 (JO du 14 juillet 2001) 

Vu le décret n°2002-147 du 7 février 2002 (JO du 8 février 2002) 

Vu le décret n°2005-542 du 19 mai 2005 (JO du 27 mai 2005) 

Vu l’arrêté du 3 novembre 2015 (JO du 11 novembre 2015) 

Vu le décret n°2015-415 du 14 avril 2015 (JO du 16 avril 2015) 

Vu l’arrêté du 14 avril 2015 (JO du 16 avril 2015) 

Vu l’avis favorable à l’unanimité du Comité Social Territorial en date du 22 juin 2023, 
 

Définition de l’astreinte : une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle 

l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de 

demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail 

au service de l’administration. La durée de cette intervention est considérée comme un temps de 

travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail et peut 

donner lieu au versement d’une indemnité (indemnité d’intervention) ou d’une compensation de 

temps. 
 

I. MONTANTS DE L’INDEMNITÉ D’ASTREINTE DE LA FILIÈRE POLICE MUNICIPALE 
 

 Montants de l’indemnité 

Semaine complète 149,48 € 

Du lundi matin au vendredi soir 45,00 € 

Une nuit de semaine 10,05 € 

Du vendredi soir au lundi matin 109,28 € 

Samedi  34,85 € 

Dimanche ou jour férié 43,38 € 
 

Il conviendra de réévaluer les montants des indemnités indiqués ci-dessus en cas de changement 

des montants de référence. 
 

II. LE REGIME DES ASTREINTES 
 

1) Cas de recours à l’astreinte 

 L’astreinte sera mise en place de la façon suivante : 

- Astreintes semaines : du lundi 8 H 00 au lundi 8 H 00 

- Agents concernés : les agents de la Police Municipale dont l’A.S.V.P. L’agent placé 

en période d’astreinte sera prévenu au moins 15 jours francs avant le début de 

ladite période. Un planning prévisionnel des périodes d’astreintes sera donc mis en 

place. 
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2) Modalités d’organisation 

- L’agent placé en position d’astreinte devra, sans être à la disposition permanente 

et immédiate de son employeur, demeurer à son domicile ou à proximité afin 

d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de 

l’administration. 
 

- Une astreinte sera mise en place pour : 

o assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique ; 
 

- La durée de l’intervention est considérée comme un temps de travail effectif ainsi 

que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail, et donnera 

lieu au versement d’une indemnité d’intervention. 
 

3) Modalités de rémunération ou de compensation en cas d’intervention 

 L’indemnité d’astreinte sera versée à l’agent placé en position d’astreinte. L’indemnité 

d’astreinte rémunère la contrainte liée à la possibilité d’être mobilisé mais ne concerne pas 

l’éventuelle intervention pendant la période d’astreinte qui peut donner lieu elle-même à une 

indemnité ou une compensation. Une indemnité d’intervention ou un repos compensateur est donc 

prévue telle qu’indiqué ci-dessous :  
 

 soit une indemnité d’intervention est prévue dans les conditions suivantes : 

Période d’intervention Montant de l’indemnité 

Jour de semaine 16,00 € de l’heure 

Nuit 24,00 € de l’heure 

Samedi 20,00 € de l’heure 

Dimanche ou jour férié 32,00 € de l’heure 
 

 soit un repos compensateur dont la durée est égale au temps de travail effectif majoré 

dans les conditions suivantes : 

Heures effectuées Majoration applicable 

Jour de semaine 10 % 

Samedi  10 % 

Dimanche ou jour férié 25 % 

Nuit 25 % 
 

4) Particularités 

L’indemnité d’astreinte ou d’intervention, ou la compensation des astreintes ne peuvent être 

accordées aux agents qui bénéficient d’une concession de logement par nécessité absolue de service 

ou d’une N.B.I. au titre de l’occupation de l’un des emplois fonctionnels de direction. 
 

Il conviendra de réévaluer les montants des indemnités indiqués ci-dessus en cas de changement 

des montants de référence. 
 

Monsieur le Maire propose au Conseil municipal : 
 

- DE SE PRONONCER sur la mise en place du régime des astreintes des agents de la filière police 

municipale pour une application au 4 juillet 2023. 
 

Les crédits sont prévus au budget. 
 

La commission des Finances et Ressources Humaines a émis un avis favorable à l’unanimité lors de 

sa séance du 20 juin 2023. 
 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 

- APPROUVE la mise en place du régime des astreintes des agents de la filière police municipale 

pour une application au 4 juillet 2023.  
 

En application de l’article L2131-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, la présente délibération est exécutoire de plein droit à date de sa publication et de sa 

transmission au représentant de l’Etat dans le Département. En application des dispositions de l’article R 421-1 du Code de Justice Administrative, cette délibération 
peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif dans les deux mois qui suivent sa publication « ou affichage » ou sa transmission au représentant de 

l’Etat dans le Département. 

Fait et délibéré en Mairie, les jour, mois et an susdits et les 
membres présents ont signé au registre 
Pour extrait conforme,  
Fait et publié à L’ISLE D’ESPAGNAC, le 4 juillet 2023 
  Monsieur le Maire  
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